
Un budget d'austérité pour
les services publics, 

c'est un budget sexiste ! 

Les réductions budgétaires ne sont pas neutres, elles sont sexistes. Elles touchent plus fortement les femmes : dans leurs
droits, dans leur travail, dans leur vie quotidienne. Elles creusent les inégalités et fragilisent la lutte contre les violences
sexistes et sexuelles.

Fermetures de services publics, gel des revalorisations, réductions des dotations des
associations… les baisses de budget touchent en premier lieu les femmes. 

Les fermetures de services publics, la disparition des maternités de proximité, le manque de places en crèche ou la réduction
des structures de soin et d’accompagnement pèsent plus sur les femmes. 

Les femmes touchent aussi plus souvent la prime d’activité que les hommes, car elles sont majoritairement employées à temps
partiel. Sa non-revalorisation est un coup dur tout comme le doublement des franchises médicales ou les attaques sur l’AME
les touchent davantage, car elles sont majoritaires à la tête des familles monoparentales.
Les associations et le

Les collectivités territoriales sont aussi en première ligne dans la lutte contre les
violences sexistes et sexuelles, mais elles le sont aussi dans les coupes budgétaires. 

La réduction de leurs dotations implique non seulement un affaiblissement des structures d’aide aux femmes victimes de
violences, mais aussi un recul de la prévention et un abandon des associations de terrain.

C’est aussi prendre le risque de ruptures sèches dans les parcours d’accompagnement, avec moins de places d’hébergement et
un accès aux droits réduit à sa portion congrue. Les femmes victimes de violences risquent de se retrouver isolées, alors même
que les besoins explosent. 

La lutte contre les VSS n’est pas une option : 
c’est une urgence de santé publique et un enjeu démocratique. 

La fragiliser par des économies de bout de chandelle, c’est condamner les
victimes au silence.

Nous, inter orga féministe de Toulouse, l’affirmons : les baisses de
budget sont une violence faite aux femmes. 

Notre pays a, au contraire, besoin de moyens renforcés pour les services
publics, pour les associations, pour les collectivités, afin de garantir les

droits, la protection et l’égalité.


